
«L es États-Unis d’Amérique 
désigneront les Anti (fascistes) 
comme organisation terro-

riste», a tweeté dimanche dernier, 
Trump, peu avant d’être mis à l’abri, 
une heure, par des agents des services 
secrets dans un bunker de la Maison 
Blanche alors que des manifestants 
s’étaient massés devant le palais pré-
sidentiel selon le New York Times. Il 
a depuis paradé sous haute protec-
tion devant cette dernière et menace 
de déployer l’armée si les Gouver-
neurs ne font pas appel à la Garde 
nationale ce qui est le cas à Washing-
ton notamment. 

Alimentant les clivages, il pourrait 
bien favoriser une explosion sociale 
internationale contre les discrimina-
tions racistes et les violences des 
forces de police. Le feu qu’a allumé 
l’homicide par des policiers, devant 
témoins, d’un homme afro-américain 
de 46 ans, George Floyd, n’est pas 
prêt de s’éteindre. A Paris, 20’000 
personnes bravent ainsi le 2 juin l’in-
terdiction de manifester et répondent 
à l’appel du collectif «Vérité pour 
Adama Traoré», un homme de 24 
ans mort en juillet 2016, quand il 
avait été interpellé par les gendarmes 
dans le Val-d’Oise. Sur les pancartes, 
des messages tels que le «I can’t 
breathe»de Floyd, mais aussi «Justice 
pour Adama». 

Asphyxie des droits humains 
Le Washington Post a révélé les cir-
constances de la mort de George 
Floyd. A Minneapolis au soir du 25 
mai, la police a été appelée par le per-
sonnel d’un magasin affirmant que 
des clients auraient réglé avec de la 
fausse-monnaie. L’un d’eux, George 
Floyd, est encore devant l’échoppe à 
l’intérieur d’une voiture quand des 
agents arrivent. Il est menotté sans dif-
ficulté puis amené jusqu’à un véhicule 
de police. C’est alors qu’arrivent les 
officiers Derek Chauvin et Tou Thao.  

Sur plusieurs vidéos, on voit D. 
Chauvin appuyer avec son genou sur 
la nuque de sa victime. Pendant 
quatre minutes, la victime dit qu’elle 
ne peut plus respirer – «I can’t 
breathe». Ce sont ces derniers mots. 
Son décès sera déclaré à l’hôpital. Ces 
images font le tour du monde, met-
tant sous les yeux de tous.tes la partie 
émergée des violences policières à 
caractère raciste aux États-Unis. 

Dès le lendemain, d’importantes 
manifestations ont lieu à Minneapo-
lis. Elles tournent rapidement au sou-
lèvement. Alors que des commissa-
riats sont attaqués jusqu’à être réduits 

en cendres, la police est filmée fuyant 
à la hâte. Puis, l’insurrection s’étend à 
de nombreux États et villes du pays, 
avec son lot de pillages et de destruc-
tions. «Lorsque le pillage commence, 
les tirs commencent», menace alors 
Trump sur Twitter, fustigeant ceux 
qu’il qualifie de gangsters («thugs»).  

Pour le rédacteur en chef du Monde 
Diplomatique, Serge Halimi, bien que 
les provocations de Trump puissent 
paraître «irréfléchies, voir politique-
ment suicidaires», cela ne serait peut-
être pas le cas. Il rappelle que par le 
passé le Parti républicain s’est déjà 
nourri de discours à connotation 
raciste fondés sur «la loi et l’ordre». 
Dans un article de 2005*, qu’il met en 
perspective avec les événement en 
cours, et s’appuyant sur les émeutes 
américaines de l’histoire récente, S. 
Halimi souligne comment Richard 
Nixon a fait campagne sur ces thèmes. 
Ainsi peu après les soulèvements de 
Chicago et de Harlem, consécutifs à 
l’assassinat de Martin Luther King en 
1968, qui feront une dizaine de morts 
et des centaines de blessés, le futur pré-
sident en appellera à écouter «la voix 
de la grande majorité des Américains 
(…) oubliés, ceux qui ne crient pas, qui 
ne manifestent pas. Ils ne sont ni 
racistes, ni malades».  

Or, comme le rappelle S. Halimi, 
au cœur des années 60, près de 6 
Blancs sur 10 se déclarent en faveur 

de l’interdiction des mariages «inter-
raciaux», plus d’un sur deux ne vou-
lait pas vivre à côté de Noirs et 90% 
s’opposaient à ce que leur fille sorte 
avec l’un d’eux. A ce discours de déni 
clivant, le journaliste ajoute celui de 
certaines autorités locales du Sud du 
pays et du Bureau Fédéral d’Investi-
gation (FBI) dans les années 50, selon 
lequel les «désordres» seraient provo-
qués par de agitateurs venus de l’ex-
térieur. «Pour discréditer le mouve-
ment noir, on le prétendit infiltré par 
des communistes: des pancartes ins-
tallées le long des routes du Sud pro-
clamaient même que Martin Luther 
King serait passé par un camp d’en-
traînement révolutionnaire et aurait 
été ‘‘encouragé par une fraction des 
communistes’’», explique S. Halimi. 
On retrouve, ici, la responsabilité 
mise aujourd’hui sur les «antifa» ou 
les «anarchistes». Pour le journaliste, 
une telle campagne pourrait servir les 
intérêts de Trump en faisant passer 
au second plan les manquements de 
la Maison Blanche dans sa réaction à 
la crise sanitaire et à la catastrophe 
économique qui en résulte. Cela alors 
que nous sommes à cinq mois de 
l’élection présidentielle. 

Violence endémique et systémique 
Si ce que certain.e.s qualifient déjà de 
«printemps américain» est effective-
ment à replacer dans l’histoire poli-

tique des Etats-Unis et de la lutte 
pour l’égalité, il se pourrait que la 
révolte se propage la où violence poli-
cière, raciste ou non, sévit, soit un 
peu partout, du Liban à la France en 
passant par le Chili et Hong Kong. 
En France, Adama Traoré, 24 ans, est 
décédé en 2016 après une arrestation 
lors de laquelle, sous le poids de poli-
ciers, il aurait lui aussi déclaré avoir 
«du mal à respirer» (Libération). 

Le 3 janvier dernier lors d’un 
contrôle d’identité, Cédric Chouviat 
décédait d’une asphyxie suite à un 
geste proche de celui qui a ôté la vie à 
G. Floyd. Enfin, rappelons-nous des 
militant.e.s mutilé.e.s à Santiago 
comme à Paris auxquels s’ajoutent les 
morts, tels la clown chilienne, Daniella 
Carrasco et Rémi Fraisse. Ce jeune 
militant écologiste est tué en 2014 à 
Sivens par une grenade offensive lors 
d’affrontements avec les forces de 
l’ordre. Le gendarme auteur du tir a 
bénéficié d’un non-lieu confirmé en 
janvier dernier. L’avocat de la famille 
de Rémi Fraisse compte se pourvoir 
en cassation. Le slogan «Tout le 
monde déteste la police» a de belles 
heures devant lui, la réponse étant 
souvent policière et violente face aux 
contestions sociales. n 

Jorge Simao 
* Serge Halimi, «Comment la droite améri-
caine exploitait les émeutes», Le Monde 
diplomatique, décembre 2005.
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Pesticide en eaux 
souterraines 
Dans cette période de déconfinement pro-
gressif, il est temps de réfléchir à nos prio-
rités écologique, sanitaire, sociale et éco-
nomique. Or, il est inquiétant d’apprendre 
le 1er mai par la presse qu’un «tout-
ménage» reçu quelques jours auparavant 
par les administrés de Bourg-en-Lavaux a 
donné à l’eau potable un arrière-goût chi-
mique. Les dernières analyses sur le terri-
toire communal ont révélé une concentra-
tion de métabolites du chlorothalonil 
(0,569 microgramme) dépassant la valeur 
admise par l’Ordonnance fédérale sur 
l’eau potable. Le seuil de tolérance fixé, en 
août 2019, par la Confédération est de 0,1 
microgramme par litre pour les métabo-
lites de chlorothalonil. L’eau de Bourg-en-
Lavaux en contient 6 fois plus et tout le 
canton de Vaud est impacté.  

Rappelons que le chlorothalonil est un 
fongicide chimique utilisé de manière 
régulière dans la viticulture mais aussi 
dans l’agriculture, depuis les années 70. 
Après son bannissement par l’Union 
européenne, Il est enfin interdit en Suisse 
depuis le 1er janvier 2020.  

Le 12 mai 2020, on apprenait par un 
communiqué que l’Office fédéral de l’en-
vironnement (OFEV) a procédé à une pre-
mière estimation de la pollution des eaux 
souterraines à l’échelle nationale. Il en 
ressort que plusieurs sites dépassent la 
concentration admise en métabolites du 
chlorothalonil dans de vastes parties du 
Plateau et sont ainsi à l’origine d’une 
«pollution considérable» (sic). Tout 
récemment encore on nous disait que le 
lac de Neuchâtel était touché. 

On parle aujourd’hui du chlorothalonil. Or, 
de nombreux pesticides ou herbicides font 
polémique depuis quelques années: pesti-
cides néonicotinoïdes tueurs d’abeilles, 
chlorpyriphos toxique pour le système ner-
veux et perturbateur endocrinien, glypho-
sate probablement cancérigène…  

Consommer local doit aller de pair avec 
la lutte pour la reconversion de la pro-
duction vers le bio, en assurant un 
accompagnement des paysans. Dans 
l’immédiat, il faut revoir le cursus de for-
mation dans les écoles d’agriculture, et à 
titre d’exemplarité, que les domaines en 
mains publiques se convertissent à la cul-
ture sans intrants chimiques. 

Mais en attendant, qui payera la mise en 
conformité du réseau d’eau? 

Bernard Borel

IL FAUT LE DIRE...
Police partout, justice nulle part? 
ÉTATS-UNIS • Face à la révolte contre les violences policières, Trump opte pour la division et l’affrontement.  
Ce conflit dépasse les frontières américaines et risque d’alimenter une colère envers les crimes commis par une 
police se concentrant sur le combat. 
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R ien ne va plus pour l’Hôpital Riviera-
Chablais (HRC), inauguré en grandes 
pompes en septembre 2019 et fruit de la 

coopération entre les Cantons de Vaud et du 
Valais? Le 12 mai, le Grand Conseil vaudois a 
dû approuver dans l’urgence une garantie 
temporaire de 60 millions s’ajoutant aux 20 
millions assumés par le Canton du Valais 
pour les emprunts bancaires contractés par ce 
dernier, ainsi qu’une prolongation au-delà du 
30 septembre de la garantie temporaire de 45 
millions accordée à l’HRC pour son fonds de 
roulement. 

Déroute financière 
La situation urge. L’exercice 2019 laisse un 
déficit de 17,9 millions alors qu’il était bud-
gété à 6 millions. Le budget 2020 est lui aussi 
déficitaire de 16 millions. De plus, les mon-
tants de construction de la structure affiche-
raient un surcoût de 50 millions, avoisinant 
les 440 millions. Pour finir, l’HRC aurait 
contracté un emprunt de 20 millions auprès 
de banques sans en avertir le Département de 
la santé. N’en jetez plus! La semaine dernière, 
son directeur Pascal Rubin a décidé de 
remettre son mandat.  

Comment expliquer un tel déficit? Pour la 
direction de l’hôpital, deux causes seraient 
responsables de cet état de fait. «Le déména-
gement sur le nouveau site de Rennaz, retardé 
de quatre mois, a impacté négativement les 
charges et les revenus et les recettes de l’acti-
vité hospitalière ont été nettement en-deçà 
des attentes», tentait de justifier l’hôpital le 29 
avril. Il annonçait dans la foulée que des 
mesures immédiates de diminution des 
charges avaient été prises. Ainsi une baisse de 
2,5% de la masse salariale (avec 2 millions de 
francs d’économie salariale en 2020 et 3,9 mil-
lions en 2021). Pour y voir plus clair, un audit 
cantonal pour explique l’ampleur du déficit 
est prévu par les autorités vaudoises.  

Incompréhensions de la direction 
Du côté des syndicats et organisations profes-
sionnelles partenaires de l’Hôpital Riviera 
Chablais, la confiance avec la direction est 
rompue depuis longtemps. «Entre 2015, date 
de la fusion entre les hôpitaux de la Riviera et 
du Chablais, et aujourd’hui, le personnel s’est 
réuni plus de 20 fois en assemblées, a transmis 
plusieurs résolutions à la direction. A chaque 
fois, celle-ci n’a pas été capable ou n’a pas 
voulu admettre des revendications simples et 
vitales pour le bon fonctionnement d’un 
hôpital», relevait le syndicat SSP dans un 
communiqué du 26 mai, appelant «à un 
renouvellement immédiat de la direction res-
ponsable de cette dérive autoritaire et inopé-
rante dans la gestion de notre hôpital». n 

Réd. 

Un Hôpital en crise de confiance  
VAUD • En pleine tourmente financière, l’hôpital flambant neuf de Rennaz perd notamment son directeur, dont la démission était réclamée 
par les syndicats. 

L’exercice comptable 2019 du HRC laisse un déficit de 17,9 millions alors qu’il était budgété à 6 millions. Hôpital Riviera-Chablais

L e 28 mai, la compagnie aérienne 
low cost EasyJet a déclaré, par 
simple communiqué, de presse 

qu’elle réduirait jusqu’à 30% de ses 
effectifs – soit environ 4500 emplois sur 
15’000, tout en annonçant la reprise de 
ses vols le 15 juin. «Le personnel est 
choqué par l’ampleur de cette annonce. 
Les employés ont subi des réductions 
de salaire pour maintenir la compagnie 
aérienne à flot et c’est un vrai coup de 
pied dans les dents qu’ils reçoivent en 
retour», dénonce l’Association britan-
nique des pilotes (Balpa).  

Grounding social 
«Etant donné qu’EasyJet est une 
compagnie britannique, que le 

Royaume-Uni est son marché le plus 
important et qu’elle a reçu des cen-
taines de millions de dollars de sou-
tien de la part des contribuables bri-
tanniques, il faudra nous prouver la 
nécessité de procéder à des réduc-
tions aussi drastiques», ajoute l’asso-
ciation professionnelle. En Suisse, 
où la compagnie emploie environ 
1’000 employé.e.s entre Genève et 
Bâle, les réactions sont aussi vives. 
«La compagnie vient de verser des 
juteux dividendes à ses actionnaires, 
l’annonce des licenciements sans 
mentionner un plan social est cho-
quante. D’autre part, les lois suisses 
imposent l’obligation d’un plan 
social et la négociation avant de pro-

céder à un licenciement collectif», 
souligne Jamshid Pouranpir, secré-
taire syndical de SSP Trafic aérien, 
en demandant l’ouverture immé-
diate des négociations avec la direc-
tion d’Easyjet afin d’aboutir à un 
plan social pour le personnel affecté 
dans les aéroports suisses. 

Régime ultra minceur 
La même semaine, le siège de 
Weight Watchers (WW) Suisse à 
Nyon a annoncé la suppression 
d’emplois de près de deux tiers de 
son personnel actif dans toute la 
Suisse. Cette mesure touchera 110 
postes de coaches et de guides de la 
multinationale, essentiellement des 

femmes. «Alors que l’entreprise 
refuse de communiquer ses plans 
réels aux salarié.e.s, notamment sur 
l’avenir des sites fermés, WW pro-
cède d’ores et déjà à des résiliations 
de contrats de bail. Cette stratégie 
du fait accompli est inacceptable», 
relève le syndicat Unia, qui a été 
mandaté par les travailleur.euse.s 
pour défendre leurs intérêts.  

Droits bafoués 
«De plus, la multinationale du 
régime minceur a jusqu’à présent 
bafoué les droits de ses salarié.e.s 
dans la procédure de consultation et 
a refusé de s’asseoir à la table des 
négociations», explique Unia, qui 

demande intervention des autorités 
vaudoises et fait appel aux client-e-s 
pour soutenir le personnel. «Tandis 
que WW voulait initialement don-
ner un délai de consultation du per-
sonnel de dix jours, l’entreprise a 
mis neuf jours pour transmettre des 
informations et répondre très par-
tiellement aux premières questions 
de la commission du personnel. 
L’entreprise refuse de donner les 
chiffres détaillés qui permettraient 
de faire des contre-propositions per-
tinentes aux licenciements», relève 
encore le syndicat, qui exige une 
prolongation du délai de consulta-
tion. n 

JDr

Des multinationales contre l’emploi 
SUISSE • Coup sur coup, Easyjet et Weight Watchers annoncent des dégraissements massifs. Les plans sociaux sont portés disparus. 

Pédiatre, ancien député et conseiller communal du 
POP à Aigle, Bernard Borel est voisin du HRC. Il 

nous livre ses remarques sur l’actuelle situation de 
l’hôpital valdo-valaisan, tout en relevant sa nécessité 
pour la population de patients de Riviera-Chablais. 

Est-ce que la situation actuelle de l’hôpital était prévisible? 
BERNARD BOREL Il faut d’abord relever que fusionner 
4 hôpitaux (Vevey, Montreux, Aigle et Monthey) 
en un et sur 2 cantons est difficile et cela fait grin-
cer les dents à plus d’un. Le transfert s’est déroulé 
en novembre 2019 avec 6 mois de retard, délai sur 
lequel la direction n’avait pas grande responsabi-
lité. Ceci dit, il s’est fait dans une ambiance sereine 
et dans la douceur pour les patients. L’hôpital a 
aussi montré son efficacité dans la crise du Covid 
et a donc répondu aux attentes de la population. Il 
représente un merveilleux outil au service des gens 
de la région Riviera-Chablais. 

Que pensez-vous du déficit lourd aujourd’hui affiché par la 
structure et qui fera l’objet d’un audit? 
Du point de vue financier, on peut considérer que 
ce déficit est une maladie de jeunesse, qu’il faudra 
ajuster. Le budget de fonctionnement du HRC 
dépasse les 150 millions. Les quelque 20 millions 
de déficit représente donc 13% du total. C’est loin 
d’être catastrophique. De même que les 50 mil-
lions de surcoût de construction. Ce qui est le sou-

vent le cas quand un projet de cette envergure 
prend tant de temps à être réalisé. Je ne suis fina-
lement pas inquiet pour l’avenir de cet hôpital. Il 
va trouver son rythme de croisière dans 2-3 ans, 
s’il n’y a pas trop d’épidémie de Covid entretemps. 
Il faut rappeler que l’occupation des lits et des 
urgences fait partie des changements d’habitudes 
des patient.e.s et prend du temps. Dans ces pre-
miers mois, les malades valaisans ont eu tendance 
à aller à Sion, ceux de la Riviera au CHUV. Dans 
quelques années, tout sera normalisé. C’est ce qui 
passé lors de la fusion des hôpitaux d’Aigle et de 
Monthey en 1999. Il faudrait aussi parler pour 
terminer de tous ces médecins, qui ont déserté le 
HRC parce qu’ils risquaient de moins gagner. Le 
cas le plus emblématique est celui du néphrologue 
en chef, qui est parti avec toute son équipe et… ses 
patients pour créer un centre de dialyse privé dans 
la région. Et ce, sans réaction ni du gouvernement 
ni des assurances. Il faut savoir que comme la 
radiologie, la dialyse est une spécialité «rentable». 

Ce déficit est aussi la preuve que concentrer des 
services de médecine n’est pas moins cher même si 
on gagne probablement en efficacité pour les soins 
aigus. C’est un leurre qu’il faut tordre, quoiqu’en 
pense la droite. Le POP le dit depuis des années. 

Ce déficit va aussi avoir des conséquences salariales pour les 
employée.e.s. Est-ce normal? 

Si les services de santé de tutelle doivent s’assurer 
que la gestion a été correcte, il ne faudrait pas 
retomber dans la seule logique comptable à peine 
le confinement terminé, sans la mettre en lien 
avec le service public que l’hôpital fournit et qui 
est l’essentiel. Le découvert financier ne doit pas 
donner des arguments pour «dégraisser», pour 
diminuer le nombre de lits... et surtout pour ne 
pas améliorer les conditions de travail. 

Qu’en test-il de la direction. Est-ce qu’elle a été à la hauteur? 
Pascal Rubin s’est montré trop arrogant (mais face à 
des médecins qui ne le sont pas toujours moins), peu 
à l’écoute des demandes infirmières et n’a pas tou-
jours su négocier intelligemment. Il a aussi hypertro-
phié les directions médicale, administrative, infir-
mière, technique, en prenant des gens «d’ailleurs», 
sans savoir trouver des alliés internes. Mais quid du 
conseil d’administration, où siégeaient entre autres 
l’ancien chef de service de la santé publique vaudoise 
et le médecin cantonal valaisan! Pascal Rubin devait 
partir, mais c’est un fusible facile. Sa plus grosse 
erreur est d’avoir emprunter 20 millions en début 
d’année, sans en référer aux chefs des départements 
de la santé vaudois et valaisan. C’est une erreur poli-
tique, mais sans grande conséquence financière, 
d’autant plus à l’heure du Covid-19, où l’on ne parle 
plus qu’en milliards! n 

Propos recueillis par Joël Depommier
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L a période dite (relativement) «égali-
taire», qui caractérisa les sociétés 
occidentales de l’après-guerre, fut 

marquée par une forte progressivité fis-
cale. A partir de 1980, celle-ci céda sa 
place aux «Accords de Washington» et à 
la «Révolution conservatrice»1. L’abaisse-
ment sans précédent de la progressivité 
de la fiscalité, qui s’en suivit, eut pour 
conséquence une augmentation drastique 
des inégalités.  

Dans ce contexte international néo-
libéral, l’Etat de Neuchâtel a joué les 
bons, voire les très bons élèves. Ainsi, 
l’impôt a fondu comme neige au soleil, 
notamment pour les personnes morales 
et les personnes physiques aisées.  

En 2000, la droite au pouvoir réduit de 
60% la valeur fiscale des actions non 
cotées en bourse, supprime la taxe fon-
cière et abaisse, deux ans plus tard, la fis-
calité sur les successions. Les députés 
POPEcoSol dénonçaient alors un retour à 
une époque antérieure à la Révolution 
française. L’impôt sur le bénéfice des 
entreprises passe, quant à lui, d’environ 
30% à 20% (parts communal et cantonal 
cumulés). Le processus est enclenché.  

De 2012 à 2016, l’impôt sur le bénéfice 
des personnes morales se réduit encore, 
passant progressivement de 20% à 10%. Les 
politiques applaudissent; la presse exulte; la 
population reste dans l’expectative. Malgré 
une conjoncture exceptionnelle et des 
accords bilatéraux avec quelques sociétés, 
favorisant l’entrée de capitaux à court 
terme, des millions, voire des dizaines de 
millions de recettes échappent ainsi à l’Etat. 
A titre d’exemple, entre le budget et les 
comptes 2019, 43 millions de recettes fis-
cales sur les entreprises sont perdues.  

Coussin fédéral 
Anticipant la Réforme fiscale et le finan-
cement de l’AVS (RFFA), Neuchâtel 
modifie à nouveau sa Loi sur les Contri-
butions directes. Au 1er janvier 2020, l’im-
pôt sur le bénéfice passent à 7.2%. Paral-
lèlement à ces diminutions, l’Etat main-
tient sa politique d’allégement fiscal, cou-
vrant des périodes de 10 ans2, légalement 
sans contrepartie. Les caisses de l’Etat se 
vident, même si un coussin fédéral, résul-
tant de la péréquation intercantonale, 
amortit la chute.  

L’illusion aurait pu durer quelques 
temps, quelques années. Et puis soudain: 
une pandémie. Certains patrons se 
découvrent prolétaires; la presse 
demande l’aumône; tous se rappellent au 
bon souvenir des services publics et des 
hôpitaux, que d’autres avaient tenté de 
concentrer. La main invisible du marché 
fait place à la main visible de l’Etat.  

Afin de refinancer l’Etat et de mieux 
répartir les richesses, différents projets de 
loi de la gauche ont ainsi été déposés en 
commission fiscalité, notamment sur une 
imposition «Corona», nécessaire à la soli-
darité. Opposé en 2016, le parti socialiste 
a repris le projet de loi Daniel Ziegler 
(POP) pour un barème plus progressif – 
même si limité dans le temps – sur les 
grosses fortunes, qui ont vu leur nombre 
et leurs avoirs exploser ces dernières 

années. Les députés POPVertSol, par le 
biais de Laurent Debrot, ont déposé un 
projet de loi pour rééquilibrer l’imposi-
tion des bénéfices sur les entreprises, ridi-
culement bas. Cet impôt a par ailleurs 
l’avantage de ne pas mettre à contribu-
tion les entreprises qui connaissent des 
difficultés. Reste qu’après avoir «dévis-
sés», les marchés boursiers3 sont en 
hausse constantes, retrouvant des taux 
supérieurs à ceux de 2018. Bref, la pro-
gressivité de la fiscalité constitue plus que 
jamais un enjeu crucial en matière d’éga-
lité sociale. n 

Cédric Dupraz 
1 Thomas Piketty, Capital et Idéologie, Seuil, 
Paris, pp. 49-50. 
2 Art. 82 de la Loi neuchâteloise sur les Contri-
butions directes (LCdir). 
3 SMI (Swiss market index). 

L’impôt corona s’invite au débat
NEUCHÂTEL • Le parlement débattra de plusieurs propositions de la gauche pour rétablir une fiscalité plus égalitaire. 

Afin de refinancer l’Etat et de mieux répartir les richesses, différents projets de loi de la gauche ont ainsi été déposés en commission fiscalité. Quorbach

C ’est reparti. Les chambres se réunissent 
jusqu’au 19 juin pour leur session. En 
début de semaine, contre l’avis de l’UDC, 

le Conseil national a décidé d’aller de l’avant 
dans la création d’une rentre-pont pour les chô-
meurs âgés de plus de 60 ans. Il a décidé de 
maintenir le plafond de la rente pour les per-
sonnes seules à 43’762 francs par an, alors que le 
Conseil des Etats veut la baisser à 38’900 francs. 
Une conciliation entre les deux chambres sera 
nécessaire. Celle-ci sera destinée aux personnes 
en fin de droits dans le cas où leur fortune nette 
est inférieure à 50’000 francs (100’000 francs 
pour les couples). Elle pourrait être octroyée à 
3’400 personnes en Suisse et coûté 150 millions. 
«La rente-pont est une solution pragmatique et 
modérée», a rappelé le socialiste vaudois Pierre-
Yves Maillard. Le National a aussi adopté par 
119 voix contre 53 une motion du Conseil des 
Etats exigeant la transmission tous les cinq ans 
d’un rapport de monitoring sur la pauvreté au 
Parlement. Le Conseil fédéral devra témoigner 
de ses efforts pour prévenir et lutter contre la 
pauvreté. Le rapport présentera notamment une 
analyse comparative de la situation dans les can-
tons. «La pandémie a fragilisé davantage une 
couche de la population déjà précaire: les per-

sonnes et familles à bas salaires, privées d’un 
jour à l’autre de leurs revenus, qu’il s’agisse de 
femmes de ménage, de gardes d’enfants ou de 
toutes ces professions mal rémunérées et peu 
reconnues. Elle a malheureusement créé des 
milliers de nouveaux pauvres en Suisse et mon-
tré au grand jour la précarité dans laquelle vit 
toute une partie de notre population», a souli-
gné pour la commission la socialiste fribour-
geoise, Valérie Piller Carrard. 

En début de semaine, le National a aussi 
approuvé la possibilité de conduire des tests de 
distribution de cannabis récréatif biologique 
pour les personnes majeures. Plusieurs villes et 
cantons voudraient pouvoir mener ce type 
d’études. «Ce projet permettra de dessiner un 
chemin rationnel et pragmatique dans la droite 
ligne des avancées effectuées dans les années 90 
avec la politique des 4 piliers», estimait en 2018 
le Groupement romand d’études des addictions 
(Grea) lors de la phase de consultation sur le 
projet du Conseil fédéral. 

Des mesures pour les restaurateurs 
D’autres sujets importants seront en discussion 
les deux prochaines semaines, notamment celui 
de trancher sur le montant de la prise en charge 

par l’Etat des loyers commerciaux des restau-
rants et autres établissements fermés durant la 
pandémie de Covid-19.  

Le National devra aussi se pencher sur une 
motion pour que le Conseil fédéral s’engage à 
accueillir des réfugiés en provenance de Grèce et 
à réformer les accords de Dublin, «afin qu’une 
répartition plus juste et plus équilibrée des réfu-
giés soit opérée et qu’un traitement humain soit 
garanti à ces derniers». Il devrait malheureuse-
ment restreindre l’accès au service civil dans le 
cadre d’une réforme de la loi, mais entériner le 8 
juin une modification urgente de la loi sur les épi-
démies face à la crise de Covid-19, permettant la 
mise en place d’un Système de traçage de proxi-
mité. A cette même date, le National se pronon-
cera sur la révision de la loi totale de la loi sur le 
CO2 pour la période postérieure à 2020. L’UDC 
veut s’opposer à toute taxe supplémentaire.  

Le 15 juin, le National examinera une initia-
tive parlementaire du groupe PLR pour suppri-
mer les droits de timbre, «afin de rehausser l’at-
trait de notre place financière et renforcer notre 
compétitivité sur le plan international». Sur 
cette question, les fronts seront clairs avec une 
bataille gauche-droite de grande ampleur sur le 
projet. Il devrait en être de même avec le postu-

lat de la commission de l’économie et de la rede-
vance qui propose que la Banque nationale sou-
tienne la Confédération dans la réalisation de 
ses objectifs de développement durable.  

Les deux chambres devront aussi se pronon-
cer de façon simultanée le 17 juin sur les 
demandes de plusieurs cantons (BE, JU, FR) 
pour interdire systématiquement les produits 
issus du palmier à huile (huile de palme) d’un 
éventuel accord de libre-échange avec la Malai-
sie (ou d’autres pays).  

Elles se positionneront également sur des 
mesures pour renforcer l’égalité salariale dans 
les entreprises, notamment une initiative parle-
mentaire du socialiste valaisan Mathias Reynard 
pour établir une liste noire des entreprises qui 
ne respectent pas l’égalité salariale entre femmes 
et hommes. Pour finir, une séance de concilia-
tion entre les deux chambres est encore prévue 
pour savoir si le parlement proposera un contre-
projet à l’initiative pour des multinationales res-
ponsables, qui les obligerait à évaluer si leurs 
activités à l’étranger présentent des risques de 
violations des droits humains ou des normes 
environnementales et à prendre des mesures 
pour y remédier et en rendre compte. n 

JDr

Après le Covid, retour à l’anormal ?
SUISSE • Le parlement se retrouve à Bernexpo pour notamment finaliser le projet de rente-pont pour chômeurs âgés. 

L’impôt à la source est l’un des leviers fondamentaux pour la lutte 
contre le surendettement. Celui-ci a de nombreux avantages. Il permet 
pour les collectivités publiques de bénéficier d’une trésorerie immédiate 
et de limiter le nombre de créances non payées, mais aussi et surtout 
pour les citoyens et citoyennes de bénéficier d’un revenu net (les 
tranches fiscales globales pour Neuchâtel étant de plus étalés sur 12 
mois et non plus sur 10).  
Certaines villes, notamment Le Locle, ont déjà mis en place un impôt à 
la source volontaire (introduit en 2012) pour leur population. Dans cette 
continuité, le groupe POPVertSol neuchâtelois a ainsi déposé un 
amendement demandant l’introduction d’un impôt à la source 
volontaire (en raison de la conformité avec le droit fédéral), notamment 
dans le cadre de la lutte contre le surendettement. CDz

Lutte contre le surendettement: 
impôt à la source 
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S ’il est un secteur économique qui a 
bénéficié de la pandémie de Covid-19, 
ce sont bien les plates-formes dites 

numériques. Elles ont profité des diverses 
mesures de confinement appliquées par les 
gouvernements du monde entier pour 
étendre leurs activités à l’échelle mondiale. 
Ceci dans un cadre où des entreprises 
comme Google, Apple, Facebook, Amazon, 
Microsoft, Alibaba et Tencent concentrent 
75% du marché. 

Nuage informatique énergivore 
Ce capitalisme numérique concentré est 
présenté dans les médias grand public 
comme une économie numérique libre, 
durable et sûre pour les millions d’utilisa-
teurs, qui y recourent quotidiennement 
pour stocker des données dans le nuage 
(cloud). Et ce d’autant plus dans le contexte 
de confinement et de télétravail. Ce nuage 
n’a pourtant rien d’immatériel et il génère 
de plus en plus d’impacts écologiques. 

Selon des études récentes, on estime que 
la consommation d’énergie sur la planète 
provenant du capitalisme numérique atteint 
7% et devrait atteindre 14% d’ici 2040. De 
surcroît, ce nuage soi-disant propre est sou-
tenu par de gigantesques centres informa-
tiques, situés à Tokyo (130’000 m2), Chicago 
(102’000 m2), Dublin (51’000 m2), au Pays de 
Galles (70’000 m2) et à Miami (70’000 m2). 

Néocolonialisme, prédation et surveillance 
Si les grandes entreprises informatiques 
annoncent qu’elles s’engagent à utiliser des 
énergies renouvelables pour réduire l’impact 
de leurs centres, elles omettent de dire que 
l’empreinte écologique va bien au-delà du 
seul problème de la décarbonisation. Le pro-
jet Natic de Microsoft, centre sous-marin de 
Microsoft alimenté par des énergies marines 
et refroidi via l’eau de mer au large de 
l’Ecosse, occulte les impacts que pourrait 
avoir le fait de jouer avec les cycles de la 
nature. De plus, cette empreinte écologique 
s’accompagne d’un processus de colonia-
lisme et de dépossession des biens communs 
des pays du Sud, puisque ces «ressources 
naturelles» provenant d’Afrique et d’Amé-
rique latine, sont déplacées sur des milliers 
de kilomètres pour être usinées en Asie afin 
d’être finalement consommées principale-
ment aux Etats-Unis et en Europe.  

Le cas des déchets technologiques est un 
exemple clair de «racisme numérique», 

l’Afrique, recevant des millions de tonnes 
d’appareils électroniques toxiques de 
seconde main sur son territoire. 

Cette conquête numérique comporte 
également une forte composante de sur-
veillance et de contrôle de la part des gou-
vernements du monde entier. Les grandes 
entreprises vendent aux États des applica-
tions de surveillance avec la justification 
d’enrayer la propagation de Covid-19, en 
ouvrant ainsi une voie dangereuse à une 
vente de données pouvant être utilisées à 
des fins politiques et économiques (Big 
Data).  

Logiciels libres vs capitalisme numérique 
Pour toutes ces raisons, il est nécessaire 
faire apparaître des alternatives. Le Mouve-
ment pour le logiciel libre (créé par le pro-
grammateur Richard Matthew Stallman, 
ndlr) est un exemple clair de la façon de 
construire une démocratie numérique, en 
considérant le code comme un bien com-
mun et non comme une simple marchan-
dise. Il promeut ainsi l’idée d’une souverai-
neté technologique, en remettant en cause 
la propriété intellectuelle des grandes entre-
prises informatiques, par la libre utilisation 
et la distribution du code.  

La critique du Mouvement du logiciel 
libre à l’encontre du capitalisme numérique 
n’est finalement pas très différente de celle 
du syndicat paysan de la Via Campesina 
face au capitalisme agraire. Les deux remet-
tent en question le même processus colo-
nial. Ils cherchent à démocratiser les res-
sources face à de grandes entreprises qui 
cherchent à s’approprier ce qui appartient à 
tout le monde, comme c’est le cas d’Ama-
zon dans le domaine de l’informatique et de 
Cargill dans le domaine de l’alimentation.  

Loin de toute conspiration, les géants 
numériques continuent en temps de pandé-
mie et sous couvert d’un discours d’écono-
mie verte, à nous vendre l’idée d’un monde 
durable, mais sans en changer les fonde-
ments. Dans cette optique, il est nécessaire 
d’entrelacer les alternatives issues des terri-
toires, comme c’est le cas de la souveraineté 
technologique (logiciels libres) avec la sou-
veraineté alimentaire (agroécologie), car ce 
n’est que de cette manière qu’il sera possible 
de générer des options de vie réellement 
durables face à la crise de civilisation 
actuelle. n 

Andres Kogan Valderrama 

Impérialisme numérique 
sous pandémie 
COVID-19 • Face aux géants informatiques, le sociologue 
chilien Andres Kogan Valderrama défend le Mouvement pour le 
logiciel libre, une alternative durable et démocratique. 

Journal du  
coronavirus 
Lundi 25.5.20, 21° 
Les 4-12 ans en classes complètes. 
Samedi, 2900 colis alimentaires de 
plus distribués aux familles dans le 
besoin. File d’attente jusqu’au théâtre 
du Galpon, troc dans la bonne humeur.  
Afrique du Sud, dans les townships, la 
faim s’ajoute à la peur du virus.  
Michael Steiner sort le film Switzerlan-
ders, 1408 heures de vidéo en 82’ en 
VOD. 
Midi, 3 invitées: Josiane, Marlyse, 
Myriam, qui apporte les billets du MET, 
saison 2020-21. Nous nous entendons 
bien. Je pars à 14h15: rdv chez le der-
mato. Elles peuvent rester et sortir par 
le portail.  
TJs. GE va donner de l’argent aux sans-
papiers qui se retrouvent sans travail, 
à cause d’employeurs indélicats.  
Fraudes à l’aide c., un million parti à 
l’étranger, il y a toujours des «salauds 
profiteurs».  
F3, Secrets d’histoire: François 1er, le roi 
des rois, 198 cm, quand la moyenne 
était de 160. Sous son règne, la France 
quitte le Moyen Age pour entrer dans 
la Renaissance, la monarchie absolue, 
le français moderne.  
Commence le livre sur Rachida Dati, 
prêté par Marlyse, bonne nuit. 

Mardi 26.5.20, 23° 
Pollux mange les restes du poulet, 
retourne se mettre en boule sur le fau-
teuil du bureau, d’où il ne bougera 
plus jusqu’à 14h. 
TdG. GE vole au secours des 1500 à 3500 
personnes qui ont passé entre les 
mailles du filet. La Constitution fédérale 
stipule que toute personne en situation 
de détresse a le droit d’être aidée pour 
mener une existence digne. «Qui oserait 
s’y opposer?», demande Apothéloz. 
La majorité de la population fait bon 
accueil à l’application de traçage 
SwissCovid. Je reste sceptique. 
Désinfecter à outrance pourrait faire 
plus de mal que de bien: produits 
toxiques retrouvés dans les eaux, 
effets sur le système endocrinien. 
Chaque fois qu’une pandémie a reculé, 
les gouvernements ont tout oublié. 
Toujours le court terme, le manque de 
prévisions, l’impéritie… 
Le violoniste Renaud Capuçon va prendre 
la direction artistique de l’Orchestre de 
chambre de Lausanne fin 2021.  
Sandrine Salerno va quitter le Conseil 
administratif de la Ville de Genève, 
après 12 ans. Sa gestion rigoureuse des 
finances est saluée par tous. Elle a été 3 
fois maire, a créé Agenda 21, promou-
vant le développement durable, l’éga-
lité femmes-hommes, avec des propo-
sitions novatrices, comme la féminisa-
tion de panneaux de signalisation, qui 
a fait le tour du monde. 
TJm. La plupart des employé.e.s qui 
ont fait du télétravail en tirent un bilan 
positif selon un sondage.  
Yoga sous les cerisiers. Le soleil joue à 
cache-cache à travers les feuilles.  
TJs. 4e panne de Swisscom depuis le 
début de l’année, les député.e.s 
s’énervent. 
Je re-re-regarde Les femmes du 6e étage 
de Philippe Le Gay, 2011. Les domes-
tiques sont confinées dans des chambres 
inconfortables, ce qui finit par émouvoir 
le propriétaire, joué par Luchini.  
Notes de frais en très nette diminution 
pour les conseillers administratifs de la 
Ville de Genève, épinglés fin 2018. 

Bilan positif de l’action d’Esther Alder 
à la tête du social. 

Mercredi 27.5.20, 24° 
Kenya, absence de touristes: augmen-
tation des braconniers.  
Bolsonaro critique certains médias, 
leurs journalistes se font insulter, 
bousculer. 
Grand moment: je pars en courses 
moi-même à 9h20, 1ère fois depuis le 
20 mars. 
Appel d’Alix, qui apprécie mon Journal c. 
TJm. Certaines des 153 cabanes CAS 
rouvrent. 
La conférence de presse par des 
conseillers fédéraux souriants. Retour 
à une vie sociale. Rassemblements de 
30 personnes autorisés à partir du 6.6. 
Ouvertures des frontières dès le 7.6. 
Hommage de Berset à Daniel Koch, 
disponible, compétent, efficace, 
chaque fois avec une nouvelle cravate.  
Emission 36,9, bilan sur le Covid-19. 
Passionnant. Espérons qu’on trouve un 
vaccin.  
Documentaire sur la sexualité des 
femmes. Chez les juifs orthodoxes, la 
femme est considérée comme l’anti-
thèse de la spiritualité…  

Jeudi 28.5.20, 23° 
Garde des enfants par les grands-
parents, 30% dans les pays du Sud, 3-
5% dans les pays du Nord, à cause du 
système de crèches? 
TdG. Lors d’un tweet de Trump préten-
dant que le vote par correspondance 
facilite la fraude électorale, le serveur a 
ajouté un lien avertissant les lecteurs de 
vérifier l’information. Trump furieux.  
Le site Jean-Jacques Rousseau a été 
complètement repensé, sjjr.ch. 
11h, je ramasse feuilles et pétales à la 
souffleuse, mets un masque contre la 
poussière. 
Grillade sur ma terrasse: Lola, René et 
Iris, Josiane, Maulde. Je prépare 5 
Spritz. René ne boit plus d’alcool 
depuis le Covid, dont il nous fait une 
description terrifiante. Iris se met au 
gril, filet d’agneau, saucisses et mer-
guez. Moment convivial.  
USA, Minneapolis, un policier plaque 
un Noir à terre, lui met son genou sur 
le dos pendant 9 minutes, «je ne peux 
plus respirer», dit le Noir avant de 
mourir, 46 ans, père de famille. Les 4 
policiers ont été licenciés. Incendies à 
Minneapolis, manifs à LA… 
Les 20 meilleures chansons de Johnny. 
Souvenirs, souvenirs sur fin croissant 
de lune. 
Guy Bedos est mort à 85 ans. Meeeerde! 

Vendredi 29.5.20, 21° 
TdG. «Retour à l’anormal». Le slogan 
proviendrait du WWF France, qui en 
réclame la paternité depuis le début 
de la crise Covid-19 
USA: Manifestations, incendies. Les 
Noirs représentent 13% de la popula-
tion mais 60% des victimes du Covid-
19: souvent de milieux défavorisés, ils 
n’ont pas accès à la santé ni les 
moyens de rester confinés.  
Le Danemark, la Norvège, la Finlande 
interdisent aux Suédois de franchir 
leurs frontières.  
La Chine a promulgué une loi de 
contrôle de la sécurité à Hong Kong, 
qui pourrait remettre en cause «1 pays 
2 systèmes».  
La France déconfine, cafés, parcs, 
lycées vont rouvrir, les déplacements 
sont élargis. 
GE, l’immobilier repart. Certains qui 
habitent en France songent à revenir 

en Suisse. 18% de propriétaires à GE 
contre 57% en Valais.  
Machine à 40°, le linge finit de sécher 
au soleil. 
Appelle Alvise, notre chef de chœur: je 
souhaite l’interviewer pour «Signé 
Genève». 
Parcours un manuscrit, que j’accepte, 
pour septembre.  
Je passe au kiosque, le Canard est là, 8 
pages, pharmacie: une solution hydroal-
coolique à 2,50, une attelle pour la main: 
tendinite à force de taper à l’ordinateur. 
J’arrose le jardin. 
TJs. Amérique latine, nouvel épicentre 
du Covid-19. Emeutes de la faim au 
Chili. 
Château de Prangins: exposition 
«Amour et sexualité au 18e siècle. Et 
plus si affinités…», on trouve des 
motifs galants s   ur tous les supports 
de la vie quotidienne. J’irai la voir. 
F3, hommage à Guy Bedos, je ne fais 
rien d’autre que regarder, j’adorais son 
humour incisif, son courage, ses revues 
de la presse, je l’ai vu une fois sur scène 
à Paris. Lors de sa der des ders, il était 
entouré par de nombreuses personnali-
tés, dont Aznavour, J-P Marielle, Claude 
Rich, tous morts… Tristesse.  

Samedi 30.5.20, 21° 
Le vocabulaire du c. est entré dans le 
Petit Robert. 
TdG. «Encre Bleue» nous apprend non 
seulement que certaines patrouilles 
TCS de dépannage se font à vélo, mais 
qu’il a été fondé en 1896 à Plainpa-
lais… par un groupe de cyclistes! Vive 
la petite reine! 
Garde 24h sur 24 par des aumôniers pro-
testants, catholiques, orthodoxes, juifs, 
musulmans. Soutien aux personnes qui 
sont mortes seules pendant le pic du c. 
USA le policier Derek Chauvin, qui a 
tué un Noir en lui appuyant sur le dos, 
a été inculpé. 
J’imprime une fiche des exercices que 
nous envoie Alexandra avant de l’in-
terviewer pour «Signé Genève». Ses 
enfants de 15 et 11 ans hurlent en 
fond. Elle espère que le confinement 
aura fait comprendre à l’humanité que 
le bonheur est en soi, et non à l’exté-
rieur, dans le divertissement.  
Je vais dans le jardin, cueille une poi-
gnée de fraises des bois, apporte des 
branches de sauge, fenouil, menthe 
aux voisins.  
Un texte envoyé par la chaîne fémi-
niste concernant la naissance du capi-
talisme, fondé sur l’esclavage. Les 
sociétés s’effondrent quand il y a trop 
d’inégalités. Notre tour? 
C dans l’air. L’armée est à Minneapolis, 
ce qui n’est pas arrivé depuis 1992. 
Trump est raciste, comme la majorité 
des Américains, un atavisme jamais 
réglé, ni par les lois, ni par Obama.  

Dimanche 31.5.20, 22° 
En écoutant la revue de la presse sur F-
I, je trie le tiroir où je mets les pro-
grammes des théâtres, les infos sur les 
expositions. Presque tout est à jeter.  
J-P et moi allons à Port-Choiseul ins-
taller les voiles, puis, pour nous récom-
penser de l’effort, mangeons des filets 
de perches du lac au restaurant. Un 
beau dimanche de Pentecôte.  
MaP, reportage en immersion à l’hôpi-
tal de Nyon.  
Je cherche des images pour le manus-
crit de Laura, pourquoi pas une nana 
de Niki de Saint Phalle? 
Une sacrée rebelle. 

Huguette Junod

LA CHRONIQUE FÉMINISTE

Gauchebdo a besoin de votre soutien!  
CCP 12-9325-6
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C e 29 mai, Renault a annoncé les 
contours d’un plan de restruc-
turation, qui doit permettre 

d’économiser 2 milliards d’euros sur 
trois ans, et qui va se traduire par la 
suppression d’au moins 15’000 
emplois dans le monde, dont 4600 en 
France.  

Restructurations massives 
Cinq usines vont être affectées par la 
restructuration prévue: Caudan 
(Morbihan), Choisy-le-Roi (Val-de-
Marne), Dieppe (Seine-Maritime), 
Maubeuge (Nord) et Flins (Yvelines). 
Officiellement, «seul» le site de 
Choisy (240 salariés) va fermer ses 
portes. En réalité, il y a fort à parier 
que d’autres usines du groupe bais-
sent le rideau dans les années à venir, 
à commencer par celle de Flins (2600 
CDI et 2000 intérimaires), promise à 
une hypothétique reconversion. «La 
direction annonce la fin de l’assem-
blage à Flins, une fois le programme 
Zoé (la voiture électrique phare du 
groupe ndlr) terminé, dans un an ou 
deux. Mais stopper l’assemblage sur 
un site qui n’a fait que ça depuis 70 
ans, c’est signer son arrêt de mort», 
pointe Olivier Augustin, délégué 
CGT du site. 

Vaisseau amiral de la marque au 
Losange, la gigantesque usine de 
Flins – qui s’étale sur 280 hectares 
dont 80 de bâtiments industriels – 
fera l’objet d’un projet de reconver-
sion, assure la direction. «Ils nous 
parlent d’«hypothèses», comme le 
transfert de l’activité du site de 
Choisy-le-Roi qu’ils ont décidé de 
fermer», poursuit le syndicaliste, 
«mais en réalité, ils jouent la montre 
pour nous rassurer, ils prennent des 

gants pour ne pas nous annoncer la 
fermeture pure et simple de l’usine».  

Maubeuge-Douai,  
une inquiétante fusion 
D’autres sites sont également sur la sel-
lette à plus ou moins brève échéance. 
L’usine de Dieppe doit être reconvertie 
à horizon de deux ans, mais les salariés 
ne savent pas encore comment. Quant 
à la fusion envisagée des usines de 
Maubeuge et de Douai, elle n’augure 
rien de bon pour l’emploi.  

Les salariés de Maubeuge ont 
débrayé dès l’annonce de la restructu-
ration et promettent des actions dans 
les jours qui viennent. Ce 30 mai, l’en-
semble des élus locaux appelaient à une 
journée de manifestation, à laquelle ont 
participé notamment Fabien Roussel 
(PCF) et Xavier Bertrand (LR). 

Fabien Gâche, délégué syndical cen-
tral (CGT) fustige la stratégie du 
groupe: «La direction s’entête dans une 
stratégie suicidaire. Ils disent vouloir se 
recentrer sur la création de valeur, en 
misant sur la production de gros véhi-
cules électriques, qui ne dégageront 
jamais beaucoup de volumes en raison 
de leur prix d’achat élevé. Cela ne fera 
qu’augmenter les coûts fixes du groupe, 
et justifier d’autres restructurations à 
l’avenir. Dans le même temps, des 
concurrents commencent à nous atta-
quer sur ce qui faisait notre cœur de 
métier, c’est-à-dire les segments A et B 
(urbaines et citadines): Volkswagen, par 
exemple, a annoncé la production de 
véhicules électriques de segment B. La 
direction nous amène dans le mur». n 

Marion d’Allard  
et Cyprien Boganda 

Paru dans L’Humanité, adapté par  
la rédaction 

«Renault nous amène dans le mur» 
ÉCONOMIE • Le consortium Renault-Nissan, anciennement piloté par Carlos Goshn, licencie à tour de bras en France et Espagne. 

C es évaluations visent à mesurer la 
capacité de résistance des milieux 
financiers face à divers scénarios 

macro-économiques. Il s’agit de comparer 
une situation donnée (hors crise) avec une 
détérioration du système: chute des mar-
chés boursiers, hausse des taux d’intérêts, 
montée du chômage, récession ou le non-
remboursement de crédits. 

Résultats mensongers 
Si on peut éventuellement saluer le secteur 
pour la mise en place de mesures de 
contrôle et de prévision, il s’avère que les 
résultats sont totalement fallacieux. En 
effet, d’une part les établissements ban-
caires ont la possibilité de trafiquer leurs 
ratios en fonction du type de dettes mais les 
hypothèses retenues dans les scénarios sont 
nettement sous-estimées. 

Par exemple, lors d’un test mené en 2014 
sur 128 établissements européens, les hypo-
thèses retenues étaient une récession de -
0.7% en 2014 et -1,5% en 2015, avec un 
chômage à 13% en 2016 contre 10.1% en 
situation dite normale. 25 banques ont 
échoué avant d’être recapitalisées. Mais ces 
tests sont une blague, c’est un peu comme 
si vous vouliez tester les dégâts faits par un 
petit avion de tourisme sur une centrale 
nucléaire. C’est intéressant, mais cela ne 
renseigne pas sur les dégâts faits par un 747 

sur la même centrale. Selon les derniers 
stress tests effectués en 2019, les banques 
auraient des liquidités, pour faire face à une 
crise de grande ampleur, en moyenne pen-
dant 3 mois (cela veut dire que certains éta-
blissements seraient à sec avant).  

L’histoire nous rappelle que la fragilité 
du système financier entraîne, de manière 
systémique, des problèmes économiques 
lorsqu’une situation sort des sentiers battus. 
On attend le jour où une banque annoncera 
avoir découvert quelques positions spécula-
tives ou des appels de marge irrécouvrables. 
La Deutsche Bank a une exposition aux 
produits dérivés de plus de 50’000 milliards 
de dollars, soit environ 15 fois le PIB de 
l’Allemagne… 

Récession et endettement pandémiques 
Or, il s’avère que la pandémie va conduire à 
des problèmes économiques et sociaux 
dont de nombreuses personnes n’imagi-
nent même pas l’ampleur. Depuis les 
mesures de confinement dues au Covid-19, 
il y a eu une baisse de 90% du trafic aérien 
et l’IATA (Association Internationale du 
Transport Aérien) a estimé à 314 milliards 
la baisse du chiffre d’affaires, soit – 55% par 
rapport à 2019. Si les compagnies devaient 
rembourser les réservations déjà effectuées 
(ce qu’elles sont tenues de faire), elles n’au-
raient pas assez de trésorerie. 

Aux États-Unis, le taux de chômage 
aurait atteint 20% en avril, bien loin des 
3.5% dont le président Trump se vantait en 
février. C’est plus de 33 millions d’Améri-
cains qui demandent des allocations chô-
mage et cela sans tenir compte de tous ceux 
qui ne travaillent pas et ne sont pas inscrits 
au chômage. La situation est pire qu’en 
1929 ou en 2008 et cela sur une très courte 
période. 

En Suisse, plus de 1.9 millions de per-
sonnes sont au chômage partiel, dont plus 
de 76% dans le secteur du textile et de l’hô-
tellerie-restauration. Coût estimé: entre 5 et 
7 milliards de francs suisses. Dans son com-
muniqué de presse du 29 avril dernier, l’OIT 
(Organisation internationale du Travail) 
révèle que près de la moitié de la main-
d’œuvre mondiale risque de perdre ses 
moyens de subsistances. Ceci représente 1,6 
milliards de travailleurs et 436 millions d’en-
treprises qui exercent leurs activités dans les 
secteurs économiques les plus touchés. 

Les États (développés) vont faire tourner 
la planche à billets pour y faire face, alors 
que la dette mondiale a déjà triplé depuis 
1999, passant de 80’000 à 250’000 milliards 
de dollars. Il faudra ensuite trouver des 
moyens de rembourser. D’une manière ou 
d’une autre. n 

Patrick Savioli,  
membre du POP-Vaud

Stress tests bancaires erronés  
CONJONCTURE • Depuis la fin des années 90, la banque centrale européenne (BCE) et les 
autorités chargées de la supervision bancaire mènent des tests de résistances bancaires (stress 
tests). Leur fiabilité est plus que douteuse. L e gouvernement de Pedro Sanchez a approuvé par décret 

la semaine dernière l’instauration d’un revenu d’inser-
tion lors d’un conseil des ministres extraordinaire. Pro-

messe de campagne du socialiste, la prestation vise à réduire 
de 80% l’extrême pauvreté en Espagne et touchera environ 
850’000 ménages (dont environ 100’000 monoparentaux). Le 
montant variera de 462 à 1’015 euros selon la composition du 
ménage. «C’est la plus grande avancée en matière de droits 
sociaux au moins depuis la loi sur la dépendance de 2006», a 
expliqué le vice-président des affaires sociales, Pablo Iglesias.  

Aide sous conditions 
Pour obtenir l’aide dès le 1er juin, il faudra prouver une situa-
tion de vulnérabilité signale El Pais et avoir résidé légalement 
en Espagne pendant au moins un an, ce qui exclut les migrants 
en situation irrégulière. Des exceptions seront envisagées pour 
les demandeurs d’asile ou des femmes étrangères victimes de 
violence sexiste. Le gouvernement a estimé que le coût global 
du revenu minimum s’élèvera à environ 3 milliards d’euros 
par an. Ils seront financés par le budget général de l’État.  

L’IMV pourrait également être complété par des revenus 
salariaux, ainsi que par d’autres prestations des Communau-
tés autonomes. «Il s’agit d’une étape importante, car pour la 
première fois, le gouvernement central va mettre en œuvre 
une politique de prestations de dernier recours, indépendam-
ment des antécédents de cotisations du demandeur et au-delà 
des prestations familiales ou d’invalidité», reconnaît Maria 
Dalli, chercheuse de l’Institut de droits humains de Valence 
sur le blog Alrevesyaderecho.  

«L’IMV est un soulagement pour de nombreux ménages. Ce 
n’est pas le revenu minimum de subsistance que nous voulions 
par loi, mais c’est un grand pas pour favoriser une sortie plus 
rapide de la crise et ne pas augmenter les niveaux de pauvreté 
sociale déjà dramatiques», souligne Carmen Campoy, membre 
de la direction du syndicat UGT de Castille-La Manche. n 

Réd.

Un revenu minimal face 
au choc social en Espagne

Partenaire d’une alliance avec Peugeot, le constructeur automobile 
japonais Nissan a décidé la semaine dernière de fermer ses trois 
usines en Catalogne. Cette fermeture laissera sur le carreau 3000 
salariés, mais les licenciements pourraient s’élever à environ 20’000, 
en englobant les ouvriers des usines de composantes ou 
d’équipements, qui travaillent pour la marque. «Ce résultat est la 
conséquence d’une décennie de négligence et de manque 
d’investissement de l’entreprise dans son centre de production 
catalan, malgré le fait qu’elle ait reçu des aides et des 

encouragements importants de la part des institutions, notamment 
3 millions d’euros investis par la Generalitat (gouvernement catalan) 
l’année dernière», relève El Diario. Le site catalan aurait aussi été 
victime de la concurrence de l’usine Peugeot-Nissan ouverte à 
Tanger en 2012. A l’occasion d’une manifestation ce week-end à 
Barcelone, le président du comité d’entreprise de Nissan, Juan Carlos 
Vicente, a assuré que les travailleurs se battraient jusqu’au bout 
contre la fermeture. 

Réd.

Nissan va fermer ses entreprises en Catalogne 
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Quand tant d’Afro-Américains sont brutalisés et assassinés par la 
police, comment expliquez-vous la puissante vague de colère suscitée 
par la mort de George Floyd? 
LIBERO DELLA PIANA Je pense qu’il y a toujours un point de 
rupture dans les situations d’oppression. Nous l’avons 
atteint. Les Noirs ont appris à vivre en subissant les abus, 
le harcèlement constant, la prison et la mort. Souvent, les 
meurtres commis par la police sont localisés et isolés. Ils 
ne parviennent pas à la conscience nationale. La pre-
mière fois que la réalité a changé, c’est avec le passage à 
tabac de Rodney King en 1992. Les Noirs connaissaient 
l’expérience du harcèlement et de la brutalité policière, 
mais pour des millions d’Américains, elle ne pouvait plus 
être ignorée ou rejetée. Soudain, c’était devant la caméra. 
A l’époque, comme maintenant, nous avons supposé que 
les preuves des crimes policiers enregistrées sur bande 
conduiraient à rendre justice à Rodney King. Ce ne fut 
pas le cas, Los Angeles a explosé. Près de trente ans plus 
tard, le meurtre de George Floyd enflamme la colère de 
tout le pays d’une façon inédite. 

Ce qui rend ce meurtre différent, c’est d’abord la bru-
talité particulière de cet officier de police mettant son 
genou sur le cou de Floyd, son mépris et son inhumanité. 
Ce n’était pas une balle tirée dans la précipitation mais 
un lynchage au ralenti de neuf minutes. Ensuite, nous 
sortons d’une décennie d’attention croissante aux 
meurtres de Noirs par la police et de lente propagation 
du soutien public à Black Lives Matter (en tant que prin-
cipal acteur de cette lutte, qu’il incarne plus qu’une 
simple organisation). Tout cela combiné à des décennies 
de chagrin et de frustration des Noirs, des décennies de 
stagnation économique et salariale et de pauvreté pro-
fonde dans les communautés noires et autochtones. Si 
l’on y ajoute la mort de plus de 100’000 personnes dans 
ce pays à cause de la négligence de notre gouvernement et 
les 40 millions de travailleurs qui ont perdu leur emploi 
au cours des trois derniers mois, on obtient la recette 
d’une explosion sociale. 

En 1992, les émeutes déclenchées par la brutalité filmée contre Rod-
ney King lors de son arrestation sont principalement restées canton-
nées à Los Angeles. Pourquoi la révolte de Minneapolis se propage-t-
elle à travers le pays aujourd’hui? 
Le meurtre de George Floyd trouve une telle résonance 
car la plupart des Noirs peuvent s’identifier aux circons-
tances dans lesquelles il s’est produit: ils peuvent être 
interpellés, détenus et cibles, en toute impunité, d’une 
force excessive, sans motif ou alors pour de simples soup-
çons de délits mineurs. Si la colère s’est propagée comme 
une traînée de poudre, c’est qu’il n’y a pratiquement pas 
de ville dans ce pays qui n’ait en mémoire un tel crime 
policier. Dans certaines des 100 villes qui se sont mobili-
sées cette semaine, les manifestants scandaient souvent le 
nom de George Floyd et celui des victimes locales de vio-
lences policières: Breonna Taylor, Sandra Bland, Kendra 
James, Sean Bell, Eric Garner, Michael Brown, Atatiana 
Jefferson, Alton Sterling, Freddie Gray, Laquan McDo-

nald, O’Shae Terry. La liste est trop longue pour les citer 
tous et toutes 

Barack Obama a exalté une Amérique post-raciale. Sous sa prési-
dence, les événements de Ferguson ont mis en évidence la persis-
tance de la violence et de l’impunité policières. Peut-on combattre 
sérieusement le racisme dans un contexte capitaliste qui perpétue les 
inégalités sociales? 
Le racisme et le capitalisme sont intimement liés. Ils ne for-
ment pas vraiment deux systèmes distincts, mais plutôt un 
seul. L’émergence même du capitalisme aux Etats-Unis 
dépend de l’institution de l’esclavage et du génocide des 
peuples autochtones du continent. Il y a eu des avancées 
immenses, et même révolutionnaires pour lutter contre le 
racisme au fil des siècles. Le pays a mené une guerre civile 
pour mettre fin à l’esclavage; il a connu un soulèvement 
social de grande envergure pour mettre fin aux lois Jim 
Crow (lois de ségrégation raciale dans le sud des États-
Unis,ndlr) et à la discrimination de facto. Nous pouvons 
imposer, nous gagnerons de grandes réformes pour mettre 
fin au racisme policier, par exemple. Mais tant que nous 
aurons un système où une petite élite bénéficiera de l’ex-
ploitation et de l’oppression du reste d’entre nous, il y aura 
toujours un racisme institutionnel. Même si le système que 
nous connaissons maintenant devait être remplacé par une 
organisation basée sur les besoins humains et l’équité 
sociale, ce pays devra parcourir encore un long chemin vers 
la réconciliation raciale et la guérison. L’héritage raciste de 
notre passé et de notre présent est une blessure profonde. 

Quels peuvent être les développements politiques du mouvement de 
protestation en cours? 
Il est trop tôt pour dire où ira ce mouvement et comment 
il se développera. Mais une chose est sûre: cette mobilisa-
tion sans précédent aura un impact massif et durable. 
Nous ne savons pas non plus ce que seront les réactions 
policières et militaires. Jusqu’où peut aller leur brutalité? 
Quels changements structurels tenteront-ils d’imposer 
pour contrecarrer le mouvement? Comment vont réagir 
l’extrême droite et les suprémacistes blancs? Je pense que 
l’un des défis de ce mouvement sera de savoir s’adapter 
après la fin des actions dans la rue, quand les esprits se 
seront refroidis. Le mouvement peut-il renforcer son 
organisation, sa discipline pour établir un programme 
politique propre à imposer de grandes réformes? Peut-il 
jeter des ponts vers les mouvements ouvriers et écolo-
gistes? Il y a un immense sentiment de solidarité en ce 
moment et une vague de colère face à la mort de George 
Floyd dans tous les secteurs. Mais la création d’une coa-
lition durable et puissante pour démanteler les piliers de 
la violence policière ne viendra pas facilement, ni rapide-
ment. Le mouvement peut-il se consolider à temps pour 
les élections de novembre? Voilà les grandes questions 
auxquelles nous devons répondre, tous ensemble. n 

Entretien réalisé par  
Rosa Moussaoui 

Paru dans L’Humanité

Un racisme nourri par le capitalisme
ETATS-UNIS • Libero Della Piana est l’un des responsables de l’Alliance pour une 
société juste. Il analyse la lame de fond soulevée par l’assassinat de George Floyd. 
Entretien. 

La gauche radicale et les trois défis actuels 
Ces dernières années, il est coutumier d’entendre que les partis de gauche traditionnels, 
modérés comme radicaux, ne seraient plus adaptés à une nouvelle donne où l’industrie a pro-
fondément changé et où la classe ouvrière, affaiblie, ne pourrait plus mener les combats clés 
de la société. D’autant plus que l’ancienne gauche est accusée d’avoir soutenu autant que la 
droite le productivisme destructeur de l’environnement. Je voudrais au contraire montrer que 
la part combative de la gauche, quelle que soit sa force numérique, est indispensable dans 
les luttes pour affronter les trois grands défis auxquels nous sommes confrontés, du fait de 
son aptitude à défendre l’approche complexe que notre époque exige. 

En effet, nous affrontons aujourd’hui trois défis qui s’entremêlent tout en ayant chacun une 
urgence temporelle différente. D’abord, il y a les contraintes que le système capitaliste consu-
mériste continue d’imposer. Ensuite il y a les efforts que l’on commence à réaliser pour 
mettre en route une transition écologique. Enfin il y a la nécessité d’envisager la possibilité 
que cette transition écologique, entreprise trop tard, n’aboutisse pas et qu’il faille se préparer 
à des changements radicaux liés à un effondrement 1). Le premier défi implique des réponses 
immédiates, le deuxième revêt une urgence de plus en plus grande, quant au troisième, 
hypothétique, il est tout de même plus éloigné, même s’il pourrait survenir brusquement. 

Pour celles et ceux qui n’ont pas comme seul projet de maintenir la croissance néolibérale 
quel qu’en soit le prix, dans l’esprit d’un «après nous le déluge», on constate très souvent une 
concentration sur l’un des défis, avec une tendance à négliger ou à relativiser les autres. La 
gauche modérée, généralement convaincue du caractère indépassable du capitalisme qu’elle 
envisage seulement d’humaniser, reste fixée au souci d’une meilleure redistribution, même 
si elle se préoccupe aussi de transition écologique. L’écologisme des partis verts, tout en 
reconnaissant l’importance de la politique sociale, s’investit principalement dans la transition 
écologique. Quant à la minorité des décroissants et adeptes de l’effondrement, elle se pro-
jette dans un avenir où tout sera à reconstruire, et adopte parfois des positions presque mys-
tiques. S’il est une force politique capable d’affronter théoriquement et pratiquement ces 
trois défis plus ou moins urgents, c’est assurément la gauche radicale qui, à cause de son anti-
capitalisme, est seule à être polyvalente dans les circonstances actuelles. 

De par son histoire et son engagement aux côtés des milieux populaires, la gauche radicale pour-
suit son combat dans le cadre du système capitaliste pour éviter que les salarié.e.s et les moins 
favorisé.e.s soient les grands perdants de sociétés qui sont gérées au profit des plus riches. La 
crise économique qui se profile suite à la pandémie de coronavirus montre bien qu’en l’absence 
de volonté politique des gouvernements et sous peine de jeter des millions de chômeur.se.s dans 
la détresse, l’urgence est d’abord de maintenir des emplois, des assurances sociales et des ser-
vices publics efficaces pour toutes et tous. On ne sortira pas en quelques années comme par 
miracle de la société de consommation. La gauche radicale n’est pas seule à mener cette bataille, 
mais à travers ses partis, ses élu.e.s, sa participation aux syndicats et associations, son expérience 
des mobilisations, elle y joue un rôle important. Son anticapitalisme lui permet en plus de pro-
poser des solutions cohérentes: le contrôle démocratique de l’économie n’est-il pas la clé des pro-
blèmes du fonctionnement de l’économie actuelle? Pour le deuxième défi, environnemental, la 
gauche radicale soutient aussi toutes les transformations nécessaires pour améliorer la situation 
présente, notamment le remplacement progressif des énergies fossiles par des énergies renou-
velables et le passage progressif de l’agriculture industrielle exportatrice à l’agriculture biolo-
gique relocalisée. En cela elle rejoint la gauche modérée et les écologistes, et outre son implica-
tion dans les mobilisations écologistes, elle est seule, du fait de son anticapitalisme, à défendre 
les moyens efficaces du contrôle public pour imposer les restrictions et les investissements consi-
dérables requis face à la dégradation de la nature. Quant au troisième défi, il n’est aujourd’hui 
vraiment traité que par une petite minorité de décroissants et de collapsologues. Et pourtant, il 
est bien possible que malgré toutes les améliorations apportées, ils aient raison et que la société 
industrielle aille droit dans le mur. Dans ce débat, tous les mouvements modérés, quels qu’ils 
soient, préfèrent se bander les yeux et se boucher les oreilles. Ceux qui s’y consacrent ont fort peu 
de moyens et en appellent à une révolution intérieure. La gauche radicale, ici encore, peut appor-
ter un riche patrimoine d’expériences (sociétés mutuelles, coopératives de production, coopéra-
tives de consommation), fondées sur son attachement au collectif, et rappeler l’importance de 
l’organisation sur le long terme. Son anticapitalisme et son espoir d’émancipation la prédispose 
à ne pas tenir plus que tant à un univers technologique aliénant, et à discerner dans son dépas-
sement un grand potentiel de libération. 

Ainsi la gauche radicale a des capacités diverses à exploiter. Elle ne s’en tient pas aux institu-
tions et aux syndicats comme la gauche modérée, elle ne se limite pas aux institutions et aux 
associations comme les écologistes modérés, elle ne se contente pas de mobilisations dans 
la rue ou de diffusion d’informations comme beaucoup d’écologistes radicaux ou de décrois-
sants. Elle peut s’investir dans toutes ces dimensions. Mais il est aussi primordial d’affirmer 
qu’elle n’a pas à prendre le contrôle ou la direction de toutes les autres forces (elle n’en a 
d’ailleurs pas les moyens). Elle a seulement à prendre part, avec les autres dans leur riche 
diversité, à un mouvement d’ensemble, où elle aura l’avantage d’embrasser du regard la 
multiplicité des possibilités d’action et d’en avoir une approche synthétique. 

La gauche radicale, pour l’heure, n’est sans doute pas toujours prête à assumer cette orien-
tation. Si elle relève avec clarté les deux premiers défis, elle paraît en revanche plus timide 
sur le troisième. On la voit aussi souvent perpétuer en son sein de vains combats pour savoir 
qui détient la vérité. Elle est également parfois réticente à mieux prendre en compte tout 
l’héritage socialiste anticapitaliste, qui est plus large que l’indispensable tradition marxiste 
(j’espère que ces quelques remarques ne sont pas trop hérétiques). 

Quoi qu’il en soit, s’il est un courant politique dont on ne pourra pas se passer, c’est incontes-
tablement de la gauche radicale: tant que durera la domination culturelle néolibérale, elle 
sera numériquement faible, mais nul besoin d’être très nombreux pour apporter des élé-
ments décisifs! 

Jean-Marie Meilland 

1) L’Encyclopédie du développement durable (https://www.encyclo-ecolo.com/Epuisement_des_ressources_naturelles) men-
tionne que nombre de ressources (argent, cuivre, fer, …) seront bientôt épuisées. Comme certaines sont nécessaires aux 
énergies renouvelables, on voit que si on développe ces dernières massivement, elles vont aussi disparaître, et que si on veut 
prolonger le délai, il faudra y recourir avec modération. Et si l’on trouvait de surabondants matériaux de substitution? Il est 
prévisible qu’en les exploitant intensivement, ils arriveraient eux aussi assez vite à épuisement.

LA CHRONIQUE DE JEAN-MARIE MEILLAND

La véhémence de l’indignation est liée  à des décennies de stagnation économique des communautés noires et autochtones selon Libero Della Piana. DR
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Exceptionnellement, nous allons 
présenter ici une exposition à 
l’Espace Arlaud, à Lausanne, qui 

devait être ouverte jusqu’au 26 avril, 
mais qui a été fermée avant terme pour 
cause de pandémie, et n’a pas pu être 
prolongée. Nous avons eu la chance de 
la visiter avant son interruption. Elle 
avait été organisée en hommage au 90e 
anniversaire du peintre, que l’on fêtera 
prochainement. 

Espérance révolutionnaire 
Pietro Sarto (de son vrai nom Pierre 
Schneider) est né à Chiasso le 13 juin 
1930. Il se souvient que la ville tessi-
noise était alors infestée de fascistes 
italiens, qui fêtèrent par exemple 
bruyamment la conquête de l’Abyssi-
nie. La famille a déménagé ensuite à 
Neuchâtel puis à Lausanne. Le jeune 
homme a quinze ans à la fin de la 
guerre. Comme beaucoup d’autres, 
dont son ami Freddy Buache, il vit 
dans l’espoir d’une révolution. Il 
adhérera d’ailleurs au POP, dont il 
démissionnera après les exclusions au 
sein du parti en 1969. A vrai dire, cet 
engagement politique n’apparaissait 
que marginalement dans l’exposition, 
à travers un tableau qui semble forte-
ment influencé par le réalisme de 
Courbet, L’Arabe assassiné, datant de 
1956, et qui fait certainement allusion 
à la guerre d’Algérie. On songe aussi 
au maître d’Ornans face à un magni-
fique Nu mettant en scène deux 
corps féminins. 

A Paris, où il séjourne dès 1950, il 
se passionne pour les problèmes de la 
perspective. La perspective «œil de 
poisson», qui élargit la vision, ainsi 
que la «camera obscura» (chambre 
obscure) utilisée par les peintres de la 
Renaissance, permettent de mieux 
comprendre l’univers si particulier de 
ses tableaux, où la réalité est renver-
sée. L’Espace Arlaud a exposé une 
série de ses magnifiques paysages de 
Lavaux, qui relèvent d’une sorte de 
(sur)réalisme poétique, à l’instar des 
tableaux de Giorgio de Chirico ou de 
Giorgio Morandi qu’il admire. 

Immersion dans le paysage 
Mais en même temps, Sarto peint des 
lieux bien reconnaissables, avec des 
détails très concrets: le château de 
Chillon, le bourg de Lutry, les 
vignobles en terrasses abruptes. Il s’agit 
donc d’un art figuratif, mais qui remet 
en question la perspective classique, 
soi-disant «objective». Le spectateur 
n’est plus face au paysage, il est dans le 
paysage, comme Sarto le dit dans le 
film de Plans-Fixes réalisé en 2013 
avec pour interlocuteur Freddy 
Buache. C’est un peu la vision qu’au-
rait un aviateur ou un oiseau qui tour-
noierait dans l’espace. On a été sensible 
aussi au superbe traitement de ses ciels, 
nuageux, où l’artiste joue avec les 
nuances de gris et des bleus éthérés, 
qui rappellent la peinture baroque. 
D’ailleurs Sarto, qui a beaucoup appris 
en visitant inlassablement le Louvre, 

ne récuse pas les leçons du passé. Et en 
restant fidèle à l’art figuratif, il entrait 
en résistance contre toute une ten-
dance dominante de l’art contempo-
rain ne jurant que par l’abstraction. 

Maître de la gravure 
L’artiste est aussi reconnu comme 
l’un des maîtres actuels de la gravure. 
Une salle lui était consacrée. Mais 
surtout, au rez-de-chaussée de l’Es-
pace Arlaud, de nombreux visiteurs 
ont pu découvrir ses natures mortes, 
moins connues. Moralité: il ne faut 
pas attendre les derniers jours d’une 
exposition pour aller la voir… Dans 
Vanitas, où figure un crâne, Sarto 
reprend un genre très courant dans 
l’histoire de la peinture, notamment 
italienne et hollandaise. Et quelle 
subtilité dans sa représentation des 
fleurs, particulièrement des roses tré-
mières! Mais là aussi, il joue sur les 
perspectives: ainsi, on voit la table qui 
supporte les objets à la fois d’en haut 
et d’en bas, avec ses pieds dressés «à 
l’envers». 

Pietro Sarto a créé un univers pic-
tural qui lui est propre. Si bien que, 
face à l’une de ses œuvres – et c’est 
particulièrement vrai pour ses pay-
sages – on pense immédiatement: 
c’est «un Sarto», comme on dirait 
«un Ruysdael», «un Bocion» ou «un 
Vallotton». Nous souhaitons donc à 
ce grand artiste un heureux anniver-
saire! n 

Pierre Jeanneret 

Hommage au peintre Pietro Sarto  
BEAUX-ARTS • Une exposition anniversaire consacrée à l’artiste à l’occasion de ses 90 ans a dû être interrompue à cause du Covid-19. 

Joškin Šiljan est né en 1953 à Grdelica en 
Serbie. Il a travaillé comme ingénieur civil, 
avant un accident (une bagarre) qui l’a fait 

passer près de la mort. Après cet événement, et 
depuis 1991, il s’est consacré totalement à l’art, 
comme peintre autodidacte. Il travaille dans un 
vaste atelier, un ancien cinéma reconverti en 
centre culturel. C’est là qu’inlassablement, il réa-
lise une œuvre prolixe et très personnelle. Invité 
par La Ferme des Tilleuls, à Renens, pendant un 
mois, il a conçu in situ une grande fresque et 
mené des activités de création avec des élèves 
des écoles de Renens. Il a aussi conduit des ate-
liers participatifs auxquels ont pris part pas 
moins de 80 personnes. 

La riche exposition qui lui est consacrée dans 
l’ouest lausannois est la première monogra-
phique en dehors des Balkans. Elle occupe tous 
les espaces, magnifiquement rénovés, de cette 
ancienne ferme qui constitue un atout culturel 
supplémentaire pour Renens. Les œuvres 
visibles – et que l’on peut acquérir – s’étendent 
sur 25 ans de création. Elles peuvent être ratta-
chées à l’Art Naïf et Marginal. C’est en tout cas 
un art singulier, mais qu’il ne faut pas associer à 
l’Art Brut. 

Rêveries colorées et poétiques 
Les peintures sur papier de Joškin Šiljan sont 
très colorées. Elles ont un caractère semi-réaliste 
et semi-fantastique. Elles représentent surtout 
un bestiaire imaginaire et des personnages, l’ac-
cent étant mis sur les visages. Il y a quelque res-
semblance avec les dessins au doigt de Louis 
Soutter (en moins tragique cependant) et avec 
les travaux de Jean Dubuffet. Mais l’œuvre du 
Serbe reste profondément originale. 

On remarquera particulièrement un autopor-
trait où Šiljan se représente en Commandant 
suprême. Avec un sens de l’autodérision, il 
parodie les portraits officiels du Maréchal Tito, 
que l’on rencontrait partout dans l’ex-Yougosla-
vie. Cette allusion au régime disparu se 
remarque aussi dans ses dessins réalisés sur 
d’anciens journaux communistes. De nom-

breuses œuvres sont accompagnées de textes, 
soit en alphabet cyrillique, soit en alphabet latin. 
Ils font parfois allusion à de vieilles légendes 
serbes. 

L’œuvre de Šiljan contient aussi une évidente 
dimension érotique, notamment dans la série de 
sept jeunes filles, portant des titres évocateurs 
tels que La belle-fille en chaleur ou Gonzesse 
aux larges seins. Par ailleurs, dès la naissance de 
son fils (longtemps attendue par le couple), l’ar-
tiste entretient une relation intense avec les 
enfants et avec le jeu. Il faut relever enfin sa 
mélancolie face à des régions serbes touchées de 
plein fouet par l’exode rural. En bref, adultes et 

enfants verront avec plaisir ces œuvres pleines 
de couleurs, d’imagination et de poésie. 

Œuvre hors normes 
Cet article nous donne l’occasion de dire un mot 
du projet spectaculaire qui prendra bientôt place 
dans la cour de la Ferme. Il constituera à coup sûr 
un véritable scoop culturel qui attirera les foules à 
Renens. Il s’agit d’ORGANuGAMME II, auquel 
l’artiste française Danielle Jacqui a travaillé 
depuis 2006. Elle était primitivement destinée à 
décorer la gare d’Aubagne, mais les autorités de 
la ville se sont finalement récusées… La Munici-
palité de Renens s’est engagée avec audace dans 

ce pari. L’œuvre a donc été sauvée et a trouvé une 
place provisoire dans une série de containers. Elle 
est composée de 4000 pièces en céramique 
peinte, très originales, rappelant à la fois les arts 
asiatiques et précolombiens, qui pèsent en tout 36 
tonnes et seront montées sur un châssis métal-
lique. L’œuvre monumentale aura alors 13 
mètres de haut. On pourrait la comparer à 
l’œuvre célèbre du Facteur Cheval. Elle sera en 
principe inaugurée en 2021, et nous ne manque-
rons pas de la présenter dans ces colonnes! n 

Pierre Jeanneret 
«Joškin Šiljan. Écorcheur de l’invisible», La Ferme des 
Tilleuls, rue de Lausanne 52, Renens, jusqu’au 28 juin.

Le riche monde imaginaire de Joškin Šiljan
EXPO • La Ferme des Tilleuls présente une belle exposition dédiée à l’univers singulier de l’artiste serbe. 

Sarto peint de magnifiques paysages, qui relèvent d’une sorte de (sur)réalisme poétique. DR

Les peintures sur papier de Joškin Šiljan sont très colorées, avec un caractère semi-réaliste et semi-fantastique. Joškin Šiljan
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Comment dissoudre le tragique 
du moment? Au cœur du 
confinement pour contenir la 

propagation du virus, les plaisanteries 
fusent, tentant de dédramatiser une 
crise multiforme qui menace de tout 
naufrager. Afin de réguler nos émo-
tions extrêmes, des traits d’esprit 
explosent sur les réseaux sociaux, par 
SMS ou via les conversations What-
sApp. C’est souvent raide, témoi-
gnant que la vis comica (la force 
comique), dans la tradition du gro-
tesque farcesque shakespearien vient 
du bas, du fondement. Style: «Mais 
pourquoi ils achètent autant de 
papier de chiottes? Parce que quand 
il y en a un qui tousse, il y en a dix 
qui se chient dessus». Du lourd et du 
piquant. «Le rire est toujours irrévé-
rence envers la gravité de l’existence», 
écrit Le Breton.  

Rires et châtiments 
Désamorçant même les pires situa-
tions, le rire est le carburant essentiel, 
premier, de nombre de relations 
sociales. Sans que nulle blague ou un 
vidéo gag ne se soient manifestés. le 
rire est d’abord lié à la joie d’être 
ensemble, la complicité. «Telle est 
l’une des dimensions essentielles du 
rire: Se voir exister pleinement dans sa 
relation aux autres», relève en entre-
tien, David Le Breton pour son livre, 
Rire. Une anthropologie du rieur.  

Le rire? C’est d’abord un corps qui 
se défait, plié en deux, secoué. La voix, 
elle, hoquète. «C’est un désaccordage 
du corps au regard des conventions 
de discrétion et de tranquillité quoti-
diennes. Lieu le plus sacré de notre 
condition où nous sommes identifiés, 
rattachés à un sexe, un genre, le visage 
se déforme, se plisse prenant des 
expressions incongrues par le rire.» 
Ce dernier est une sorte d’échappée 
belle relativement aux ritualités figées  
du corps, du langage et de la voix. Il 

accompagne la détresse, la violence, la 
supériorité et la morgue. Comme le 
philosophe valaisan Alexandre Jollien 
en a fait l’expérience, témoignant que 
«pour être accepté à l’école officielle, 
j’ai joué bien souvent au pitre, pour 
dédramatiser, faire un brin d’humour 
pour casser la glace».  

Rire à Auschwitz 
Si le rire est une intelligence au monde, 
il est aussi une réaction face à ce qui 
oppresse. Pour Le Breton, il s’agit de 
déconstruire le rire, introduire son 
ambivalence, ses côtés cruels, durs et 
merveilleux. «On sait que dans les 
camps de la mort, un humour puissant 

régnait parmi les déportés, comme une 
manière de desserrer la mâchoire de 
l’horreur. Pour retrouver aussi une 
part de sa souveraineté personnelle», 
relève-t-il en interview. Les camps 
Nuit et Brouillard comptent ainsi 
cabarets satiriques et revues clandes-
tines dans les baraquements. Au seuil 
du trépas, prendre le parti de rire des 
persécutions est un sursis de vie 
lorsque «toute riposte est immédiate-
ment sanctionnée par la mort ou la 
déportation.» 

Dans Être sans destin, le Prix Nobel 
de littérature 2002 Imre Kertész, 
déporté à Auschwitz à 15 ans puis 
transféré à Buchenwald, dépeint l’uni-

vers concentrationnaire avec un senti-
ment d’irréalité, l’humour étant un 
filtre protecteur contre l’extrême bru-
talité du quotidien concentrationnaire 
et la cruauté. «Je me rappelle juste que 
pendant ce temps j’avais un peu envie 
de rire… à cause de l’étonnement et de 
mon embarras, à cause de cette 
impression que j’avais d’être tombé 
soudain au beau milieu d’une pièce de 
théâtre insensée où je ne connaissais 
pas très bien mon rôle», écrit-il. 

Danger de se marrer 
En état semi-confiné, le slogan «Je 
suis chez moi» a fait florès sur les 
réseaux sociaux. Ceci dans le sillage 

de la tuerie de Charlie Hebdo. Et, tel 
un nouvel hommage aux dessina-
teurs de presse massacrés – Cabu, 
Charb, Honoré, Tignous, Wolinski – 
ayant cru que «Dieu est humour». «Je 
suis chez moi» à la fois comme mise 
en conformité face aux injonctions 
sanitaires et acte de résistance évo-
quant les «Je suis Charlie» et son 
écho, «Je suis en terrasse», réaffir-
mant les droits de la vie contre la pul-
sion de mort qui veut tout détruire. 

Le rire est affirmation du corps, 
quand il fait exister notre incons-
cient, notre lâcher prise, notre liberté. 
Et c’est précisément pourquoi une 
«police du rire» a toujours existé, 
notamment au sein des régimes auto-
ritaires et Etats totalitaires au cours 
de l’histoire. Le rire fut et demeure 
l’objet d’interdiction, source de suspi-
cion. De Xi Jinping à Ramzan Kady-
rov en passant par Poutine notam-
ment, l’humour à versant politique et 
social est souvent vu comme subver-
sif, dissident et attentatoire à la sécu-
rité intérieure. A ce titre, il peut être 
passible d’emprisonnement et de 
camp de travail, de tracasseries kaf-
kaïennes, voire de mort. Après la 
campagne de collectivisation de 
1929-32, la famine mine la Russie, 
Staline décrète que toute attitude cri-
tique doit être sévèrement réprimée. 
Les raconteurs de blague se retrou-
vent ennemis du régime. L’article 58 
du code criminel stalinien les quali-
fient de coupables de «conversations 
antisoviétiques».  

Le rire est armure, l’humour est 
politesse du désespoir et sauvegarde. 
Voici l’arme des démunis, des désar-
més dont l’énergie tout entière passe 
à l’invention de traits humoristiques, 
non pour rire, mais pour ne pas être 
détruit. n 

Bertrand Tappolet 
David le Breton, Rire. Une anthropologie du 
rieur, Ed. Métailié, 2019. 

Le rire résiste contre le pire 
LIVRE • Sous pandémie, le rire universel se révèle plus que jamais «un antidote à la mort, un bouclier provisoire contre l’angoisse ou la 
peur», comme l’exprime l’anthropologue et sociologue David Le Breton. 

Après avoir abordé la souffrance notamment, David Le Breton fait du rire une résistance à l’oppression. Philippe Matsas

En octobre 2014, des manifesta-
tions populaires éclatent dans les 
rues de Ouagadougou et se 

répandent dans tout le pays. Après 
vingt-cinq ans de règne sans partage, 
Blaise Compaoré fuit le Burkina Faso 
et trouve refuge en Côte d’Ivoire. Lucie 
Viver avait découvert ce pays au cours 
d’un voyage deux ans auparavant. Elle 
décide d’y retourner, seule, avec pour 
tout bagage une caméra, pour filmer 
un pays qui venait de se libérer d’un 
dictateur. Dans son dispositif simple, 
Lucie Viver laisse sa place à la fragilité, 
à l’empathie sans jamais être intrusive, 
filmant avec poésie ces rencontres. 

C’est un jeune poète, rencontré 
précédemment, Bikontine, qui va lui 
servir de guide. L’idée d’un voyage au 
long cours, le long d’une voie ferrée 
construite sous la gouvernance de 
Thomas Sankara, assassiné en octobre 
1987 par Compaoré, s’est naturelle-
ment imposée. Bikontine sera la voix 
d’un pays qui n’a pas oublié, la réali-
satrice ses yeux. Un périple pour 
raconter un pays, à pied, le long de ce 
chemin de fer où les trains n’ont 
jamais roulé. Une cartographie où les 

paysages et les visages des hommes et 
des femmes rencontrés au fil des jours 
dessinent un pays vivant, des 
hommes et des femmes non seule-
ment intègres mais dignes, courageux, 
qui n’ont pas oublié. Qu’ils soient 
paysans, mécaniciens, ramasseurs de 
coton, chercheurs d’or, instituteurs, 
médecins, commerçants ambulants, 
entraîneurs de foot ou tailleurs, ils 
regardent la caméra droit dans les 
yeux, sans ciller, sans fausse pudeur. 
Leurs paroles tissent une mémoire 
collective, leurs gestes quotidiens sont 
des gestes de résistance à la pauvreté, 
à la fatalité. La voie ferrée qui relie 
Abidjan, Ouagadougou et Kaya, la 
réalisatrice choisit de la parcourir de 
la capitale à Kaya, vers le nord. Le 
paysage luxuriant des premiers jours 
devient plus minéral, tandis que les 
herbes folles poussent entre les rails à 
l’abandon. Ce tronçon-là, c’est sous 
l’impulsion de Sankara que les Burki-
nabés l’ont construit, seuls. Désor-
mais, c’est Bolloré qui est en charge 
de sa réhabilitation… Mais le fantôme 
de Sankara plane dans les mémoires, 
ses livres circulent, ses idées aussi. «A 

quoi servent les cimetières si les morts 
ne dorment pas?», se demande Bikon-
tine devant une tombe. Bikontine 
avance pas à pas. Parfois, à la tombée 
de la nuit, il murmure ses poèmes. Les 
mots de Sankara disséminés çà et là 
font mouche. «Qu’est-ce qu’un poète 
peut apporter à la société?», demande 
Bikontine à un médecin. La consulta-
tion du Planning familial dans un vil-
lage ne désemplit pas. Une femme ne 
veut plus de son stérilet. La caméra 
capte le regard désemparé de l’infir-
mière. «Les gens voyagent dans les 
livres, nous, on voyage sous terre», dit 
ce chercheur d’or couvert de pous-
sière. Sankara voulait que les Burkina-
bés aillent eux aussi sur la Lune. Il 
avouait que le plus dur, pour un chef 
d’État, c’était «d’entretenir la joie». 
Bikontine marche sur des rails sus-
pendus dans les airs. n 

Marie-José Sirach 

Sankara n’est pas mort, de Lucie Viver, 
France, 1h49 
Disponible en VOD (vidéo à la demande). 
Et visible via la plateforme la Vingt-Cin-
quième Heure (www. 25eheure.com). 
Paru dans L’Humanité

Un «rail-movie» à l’ombre de Sankara 
CINÉMA • Lucie Viver signe son premier long-métrage. Un voyage au cœur du 
Burkina Faso, le long de la voie ferrée à l’abandon qui relie Abidjan, Ouagadougou 
et Kaya. 

Consultez les horaires 
et modalités de visite sur 
fondation-janmichalski.com
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